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 CANADA 
 PROVINCE DE QUÉBEC 
 MUNICIPALITÉ DE SAINT-ULRIC 
  

Procès-verbal de la séance extraordinaire de la Municipalité de 
Saint-Ulric prévue le 15 avril 2026 à 18h00.  
 
Sont présents les conseillers (ères) Maude Ranger (#1), Annie Bernier 
(#2), Nancy Paquet (#3), Jean-François Caron (#5) formant quorum 
sous la présidence de la mairesse-suppléante, Mme Marie-Hélène 
Bouillon. 
 

Aussi présente, Mme Isabelle Dion, directrice générale et greffière-
trésorière. 
 
 
1- OUVERTURE DE LA SÉANCE  
 
La mairesse-suppléante, madame Marie-Hélène Bouillon, constate le 
quorum à 18h et déclare la séance ouverte. 
 
 

 2- ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
2026-62  
  

1. Ouverture de la séance 
2. Lecture et adoption de l’ordre du jour  
3. Demande d’usage conditionnel – Carrière sablière 
4. Demande d’usage conditionnel – Recommandation à la CPTAQ 
5. Questions diverses  
6. Période de questions réservée au public 
7. Levée de l’assemblée 

 
 

Il est proposé par Madame la Conseillère Nancy Paquet 
ET RÉSOLU à l'unanimité d'approuver et d'adopter l'ordre du jour tel 
que présenté. 
 

 ADOPTÉE 
 
 

3- DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL – CARRIÈRE SABLIÈRE 
 
2026-63 

CONSIDÉRANT QUE l’objet de la demande consiste à obtenir les 
autorisations requises afin d’exploiter une sablière sur une partie du 
lot numéro 5 538 724 du cadastre du Québec, situé en zone agricole, 
d’une superficie d’environ 12,55 ha, pour une durée de dix (10) ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce lot est situé dans les zones 21-Ad et 30-Ad, 
soit des zones à dominance agricole dynamique;  
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Ulric a adopté le 
Règlement sur les usages conditionnels no 2013-145, conformément 
aux articles 145.31 et suivants de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme; 
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CONSIDÉRANT QUE le règlement prévoit que certains usages non 
agricoles, dont l’exploitation minière, peuvent être autorisés à titre 
d’usage conditionnel, sous réserve du respect de l’ensemble des 
objectifs, critères et conditions qui y sont prévus; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’article 17 du Règlement sur les usages 
conditionnels no 2013-145 prévoit que les objectifs, critères et 
conditions applicables à un usage conditionnel sont interreliés et 
cumulatifs, et qu’ils doivent tous être rencontrés de façon 
satisfaisante; 
 
CONSIDÉRANT QUE le Comité consultatif d’urbanisme a étudié la 
demande, analysé les documents soumis, évalué les impacts du 
projet et transmis au conseil municipal une recommandation écrite 
de refus, dûment motivée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal doit apprécier la demande 
à la lumière des objectifs et critères établis au Règlement sur les 
usages conditionnels no 2013-145, et non de façon discrétionnaire; 
 
CONSIDÉRANT QU’à la suite de l’analyse du dossier, le conseil 
municipal est d’avis que la demande ne respecte pas l’ensemble des 
objectifs et critères applicables, tel que nous le verrons dans nos 
conclusions;  
 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Madame la Conseillère Annie Bernier 
ET RÉSOLU à l'unanimité :  
 
DE REFUSER la demande d’autorisation d’usage conditionnel visant 
l’exploitation d’une sablière sur une partie du lot numéro 5 538 724 
du cadastre du Québec, situé en zone agricole, d’une superficie 
d’environ 12,55 ha, pour une durée de dix (10) ans; 
 
DE MOTIVER ce refus par le fait que la demande ne respecte pas 
l’ensemble des objectifs, critères et conditions prévues au Règlement 
sur les usages conditionnels no 2013-145, lesquels sont cumulatifs et 
obligatoires, notamment pour les motifs suivants : 

 
Atteinte au potentiel agricole 
Le projet est susceptible de compromettre le potentiel agricole 
(principalement la culture de foin, de maïs et possiblement d’autres 
types de culture, l’aménagement forestier et un potentiel 
d’exploitation d’érable) du lot visé et des lots avoisinants ainsi que 
leurs possibilités de mise en valeur à court, moyen et long terme, 
contrairement aux objectifs de protection de la vocation agricole du 
territoire prévus au règlement. Effectivement, ces lots sont propices à 
l’agriculture, principalement par leur accessibilité stratégique et aux 
contraintes physiques facilitantes; 
 
Contraintes significatives sur le milieu 
L’implantation projetée est de nature à occasionner des contraintes 
significatives sur les usages existants et sur le milieu environnant, 
notamment en raison des impacts : 
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- Liés à la proximité de la prise d’eau potable, faite à partir de la 
Rivière-Blanche, cours d’eau adjacent au site visé par la demande 
d’autorisation. Actuellement, la municipalité travaille sur un 
projet de remise à niveau de son système d’alimentation en eau 
potable, et le trajet initial de la conduite passe très près de cette 
sablière proposée.  
 

- Liés à la circulation des véhicules lourds, via les 4e rang ouest, la 
route Beau-Lieu, le 3e rang de la Montagne et la route James 
(menant ensuite vers la route A-132), à la sécurité et à la capacité 
du réseau routier local avec son piètre état actuel, ce qui est 
incompatible avec les objectifs de cohabitation harmonieuse 
poursuivis par le règlement.  

 
                              Absence de démonstration d’alternatives hors de la zone agricole 

Le requérant n’a pas démontré de façon satisfaisante l’absence 
d’autres emplacements situés hors de la zone agricole pouvant 
répondre à la demande, tel qu’exigé par l’article 17 du Règlement. 
Pourtant, les zones 26-F et 27-F du plan de zonage en vigueur, 
situés en zone blanche, autorisent les activités d’extraction 
minière;   

 
Effets cumulatifs des exploitations minières existantes 
Considérant la présence d’autres exploitations minières sur le 
territoire municipal, le conseil conclut que l’ajout d’une nouvelle 
activité de même nature accentuerait les impacts négatifs sur le 
milieu et sur la vocation agricole du territoire; 
 
Impact négatif sur les activités résidentielles 
Le lot visé par la demande est à proximité de résidences et 
d’industries agricoles. Il ressort de cette analyse que 
l’implantation d’une sablière engendre des nuisances 
significatives difficilement conciliables avec la vocation 
résidentielle du secteur. Parmi celles-ci, on note notamment 
l’augmentation importante du bruit lié aux opérations 
d’extraction, de concassage et à la circulation accrue de 
véhicules lourds.  
Par ailleurs, la modification du paysage naturel et les impacts 
potentiels sur les nappes phréatiques et l’environnement 
immédiat sont des éléments préoccupants qui contribuent à 
diminuer l’attractivité du milieu de vie et la valeur des propriétés 
avoisinantes. 
 

 
 DE TRANSMETTRE copie certifiée conforme de la présente résolution 

au requérant. 
 
 *Veuillez prendre note que Madame Valérie Truchon s’est retirée de 

toutes délibérations et vote pour ce dossier, énonçant un conflit 
d’intérêt.  

 
 ADOPTÉE 
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4- DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL – RECOMMANDATION À LA 
CPTAQ 
 

2026-64 
Recommandation de non-appui à une demande d’autorisation faite à la 
CPTAQ – Dossier # 453525 
Article 58.1 de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles 

 
CONSIDÉRANT la demande faite à la CPTAQ faite dans le dossier 
#453525, consistant à obtenir les autorisations requises afin d’exploiter 
une sablière sur une partie du lot numéro 5 538 724 du cadastre du 
Québec, situé en zone agricole, d’une superficie d’environ 12,55 ha, pour 
une durée de dix (10) ans; 
 
CONSIDÉRANT QUE ce lot est situé dans les zones 21-Ad et 30-Ad, 
soit des zones à dominance agricole dynamique;  
 
CONSIDÉRANT QUE, conformément aux articles 58.1 et suivants de la 
Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles, la municipalité 
locale doit transmettre à la CPTAQ sa recommandation motivée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot visé est situé en zone agricole protégée; 
 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a dû analyser le projet dans le 
cadre d’une demande d’usage conditionnel déposée en vertu du 
Règlement sur les usages conditionnels no 2013-145; 
 
CONSIDÉRANT QUE, par résolution numéro 2026-63, le conseil 
municipal a refusé la demande d’usage conditionnel visant le même projet, 
en raison de ses impacts sur la vocation agricole du territoire et sur la 
cohabitation des usages et ce, avec les éléments suivants : 

Atteinte au potentiel agricole 
Le projet est susceptible de compromettre le potentiel agricole 
(principalement la culture de foin, de maïs et possiblement d’autres 
types de culture, l’aménagement forestier et un potentiel 
d’exploitation d’érable) du lot visé et des lots avoisinants ainsi que 
leurs possibilités de mise en valeur à court, moyen et long terme, 
contrairement aux objectifs de protection de la vocation agricole du 
territoire prévus au règlement. Effectivement, ces lots sont propices à 
l’agriculture, principalement par leur accessibilité stratégique et aux 
contraintes physiques facilitantes; 
 
Contraintes significatives sur le milieu 
L’implantation projetée est de nature à occasionner des contraintes 
significatives sur les usages existants et sur le milieu environnant, 
notamment en raison des impacts : 

- Liés à la proximité de la prise d’eau potable, faite à partir de la 
Rivière-Blanche, cours d’eau adjacent au site visé par la demande 
d’autorisation. Actuellement, la municipalité travaille sur un 
projet de remise à niveau de son système d’alimentation en eau 
potable, et le trajet initial de la conduite passe très près de cette 
sablière proposée.  
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- Liés à la circulation des véhicules lourds, via les 4e rang ouest, la 
route Beau-Lieu, le 3e rang de la Montagne et la route James 
(menant ensuite vers la route A-132), à la sécurité et à la capacité 
du réseau routier local avec son piètre état actuel, ce qui est 
incompatible avec les objectifs de cohabitation harmonieuse 
poursuivis par le règlement.  

 
Absence de démonstration d’alternatives hors de la zone agricole 
Le requérant n’a pas démontré de façon satisfaisante l’absence d’autres 
emplacements situés hors de la zone agricole pouvant répondre à la 
demande, tel qu’exigé par l’article 17 du Règlement. Pourtant, les zones 
26-F et 27-F du plan de zonage en vigueur, situés en zone blanche, 
autorisent les activités d’extraction minière;   

 
Effets cumulatifs des exploitations minières existantes 
Considérant la présence d’autres exploitations minières sur le territoire 
municipal, le conseil conclut que l’ajout d’une nouvelle activité de même 
nature accentuerait les impacts négatifs sur le milieu et sur la vocation 
agricole du territoire; 
 
Impact négatif sur les activités résidentielles 
Le lot visé par la demande est à proximité de résidences et 
d’industries agricoles. Il ressort de cette analyse que l’implantation 
d’une sablière engendre des nuisances significatives difficilement 
conciliables avec la vocation résidentielle du secteur. Parmi celles-ci, 
on note notamment l’augmentation importante du bruit lié aux 
opérations d’extraction, de concassage et à la circulation accrue de 
véhicules lourds.  
Par ailleurs, la modification du paysage naturel et les impacts 
potentiels sur les nappes phréatiques et l’environnement immédiat 
sont des éléments préoccupants qui contribuent à diminuer 
l’attractivité du milieu de vie et la valeur des propriétés avoisinantes. 
 
CONSIDÉRANT QUE le cumul des exploitations minières existantes sur 
le territoire municipal accentue les impacts négatifs sur le milieu agricole, 
le réseau routier et la qualité de vie, et nuit à la vocation agricole du 
territoire; 

 
EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Madame la Conseillère Maude Ranger 
ET RÉSOLU à l'unanimité :  
 
DE NE PAS RECOMMANDER à la Commission de protection du territoire 
agricole du Québec l’autorisation de la demande consistant à obtenir les 
autorisations requises afin d’exploiter une sablière sur une partie du lot 
numéro 5 538 724 du cadastre du Québec, situé en zone agricole, d’une 
superficie d’environ 12,55 ha, pour une durée de dix (10) ans; 
 
DE TRANSMETTRE à la CPTAQ la présente résolution ainsi que toute 
documentation pertinente appuyant la position de la municipalité; 
 
DE MANDATER la Directrice-générale et greffière-trésorière afin de 
donner suite à la présente résolution et d’effectuer toute démarche 
requise auprès de la CPTAQ. 
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  *Veuillez prendre note que Madame Valérie Truchon s’est retirée de 
toutes délibérations et vote pour ce dossier, énonçant un conflit 
d’intérêt.  
 
ADOPTÉE 

  
 

5- DEMANDE DE COMMANDITE – COMITÉ DES LOISIRS  
 

2026-65 
 
CONSIDÉRANT QUE la Municipalité de Saint-Ulric souhaite soutenir 
les initiatives favorisant la vie communautaire et le dynamisme local; 
 
CONSIDÉRANT la demande de commandite pour la tenue de la fête 
familiale prévue le 27 juin 2026; 
 
CONSIDÉRANT QUE cette demande est conforme aux modalités 
prévues à la politique de soutien financier en vigueur; 
 

EN CONSÉQUENCE, 
Il est proposé par Monsieur le Conseiller Jean-François Caron 
ET RÉSOLU à l'unanimité :  

 
QUE le conseil municipal autorise l’octroi d’une commandite au 
montant de 1 400 $ pour la tenue de la fête familiale du 27 juin 2026; 
 
QUE cette aide financière soit accordée conformément aux modalités 
prévues à la politique municipale en vigueur; 
 
QUE le conseil mandate la directrice générale, madame Isabelle Dion, 
à signer toute entente ou tout document relatif à cette aide financière. 
 
ADOPTÉE 
 

 
6- QUESTIONS DIVERSES 
Aucune question. 
 
 

7- PÉRIODE DE QUESTIONS RÉSERVÉE AU PUBLIC 
Aucune question. 
 
 
8-LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

2026- 
L’ordre du jour étant épuisé, 
Il est proposé par Madame la Conseillère Nancy Paquet 
ET RÉSOLU à l'unanimité que la séance soit close à 19h. 
 
ADOPTÉE 
 
 

 
       

Je Marie-Hélène Bouillon, mairesse-suppléante, atteste que la signature du 
présent procès-verbal équivaut à la signature par moi de toutes les 
résolutions qu’il contient au sens de l’article 142(2) du Code municipal. 
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Isabelle Dion     Marie-Hélène Bouillon 
Directrice générale et    Mairesse-suppléante  

 Greffière-trésorière 
  

       
                                            Gaétan Bergeron 
                                            Maire 


